
Suite donnée à la recommandation du Parlement européen à l’intention du Conseil, de la Commission et du Service européen pour l’action extérieure sur le rôle joué par les organismes de radio et télédiffusion dans la présentation de l’Union européenne et de ses valeurs, adoptée par la Commission le 15 juillet 2014
1.
Rapporteur: Graham WATSON (ALDE/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0248/2014 / P7_TA-PROV(2014)0260
3.
Date d’adoption de la recommandation: 2 avril 2014

4.
Objet: Rôle joué par les organismes de radio et télédiffusion dans la présentation de l’Union européenne et de ses valeurs
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)

6.
Analyse/évaluation succincte de la recommandation et des demandes qu’elle contient:
La recommandation souligne que les médias européens libres, et en particulier un service public de radio et télédiffusion financièrement viable et indépendant, sont importants pour promouvoir les valeurs démocratiques et informer le public sur les mesures prises et les objectifs poursuivis dans le cadre de la politique étrangère et de sécurité commune (PESC). Elle préconise la mise en place d’une stratégie cohérente et solide en matière de radio et télédiffusion des médias européens dans le cadre des relations extérieures de l’Union en tant qu’outil intégré de la PESC. Elle invite la Commission et le SEAE à définir, dans le cadre de cette stratégie, une approche spécifique concernant les organismes européens de radio et télédiffusion et souligne le rôle important qu’Euronews est à même de jouer en encourageant un débat sur l’Europe, tant au sein de l’UE que dans les pays tiers, et la nécessité de préserver son indépendance éditoriale, de veiller à ce que la chaîne dispose des moyens nécessaires à la poursuite de ses activités en plusieurs langues et des moyens nécessaires pour offrir des possibilités de formations aux journalistes en matière de questions européennes, ainsi que de la renforcer sur les plans financier et structurel. Le Parlement européen recommande également d’apporter un financement direct de l’UE aux organismes de radio et télédiffusion qui défendent les valeurs de l’UE et appliquent les normes les plus élevées en matière d’indépendance, de précision et d’équilibre journalistiques. Le Parlement européen recommande que l’UE œuvre à la mise en place d’un environnement médiatique favorable dans les pays tiers, lance un processus de réflexion au niveau de l’Union afin de mettre en place un service européen de radio diffusant dans le monde entier et aborde le sujet des restrictions à la liberté des médias de manière systématique dans toutes les réunions bilatérales avec les pays tiers concernés.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

1 (a) et (b): La Commission européenne et le Service européen pour l’action extérieure conviennent avec le Parlement européen que des médias libres constituent un élément vital pour maintenir et renforcer la démocratie et les droits de l’homme dans l’UE et dans le monde. Le maintien de l’indépendance des médias doit rester prioritaire, tout comme la compétence des États membres de l’UE à légiférer sur les médias dans leurs territoires respectifs.

1 (d): Euronews, la seule chaîne à présenter les actualités sous un angle européen, joue un rôle essentiel en informant les citoyens sur les affaires européennes et en encourageant le débat sur l’Europe. En outre, elle a joué et continue de jouer un rôle majeur dans les efforts diplomatiques publics de l’UE, notamment par le biais de son service d’information en arabe et en farsi, à l’heure où l’UE dirige les négociations internationales avec l’Iran au nom de la communauté internationale.

1 (b), (c), (e) et (f): La Commission et le SEAE sont disposés à examiner les solutions possibles pour développer l’approche recommandée, sur la base d’une analyse approfondie du paysage médiatique.

1 (g): L’Union européenne attache une grande importance à la liberté des médias dans le cadre de ses relations avec les pays tiers. Les questions connexes sont systématiquement abordées, le cas échéant, dans le cadre des dialogues de l’UE avec des pays tiers sur les droits de l’homme ainsi que lors des réunions politiques bilatérales.
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